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INTRODUCTION

« Vieille, riche et conne » ?





« J’en ai assez d’entendre dire dans tout Paris que la Caisse est vieille, riche et conne », avait coutume de s’indigner un inspecteur des finances, directeur de la stratégie de la Caisse des dépôts. Et si cette apparence était un subtil camouflage fait de ratios financiers assommants et de références permanentes à l’intérêt général ? Pour mieux protéger son pouvoir et sa fortune, la Caisse ne doit éveiller ni la curiosité ni les convoitises.

Vieille, elle l’est assurément. Vénérable maison deux fois centenaire, elle est également unique en son genre et sans équivalent dans le reste du monde. Créée après la chute de Napoléon Ier pour éviter que l’exécutif ne vide les caisses de l’État, elle est placée sous la protection et le contrôle du Parlement, afin que le gouvernement ne puisse pas piller ses ressources au gré de ses fantaisies et de ses besoins. La Caisse, en effet, veille sur l’épargne des Français, dont elle est aussi le premier assureur à travers la Caisse nationale de prévoyance (CNP). Elle gère également une cinquantaine de régimes de retraite, finance le développement des collectivités locales et investit dans le logement social. Omniprésente dans l’économie, elle vient en aide aux groupes du CAC 40 comme aux PME à travers Bpifrance, la banque publique d’investissement.

Riche ? Sans aucun doute ! La Caisse des dépôts et consignations (CDC) bénéficie du monopole sur la collecte du livret A et de quelques autres produits financiers grand public tels que le livret de développement durable : 60 % des fonds déposés lui sont directement versés. Elle se trouve aussi en situation d’exclusivité pour tous les dépôts réglementés, tels que ceux des notaires ou des administrateurs judiciaires, qu’elle rémunère à des taux encore plus bas que ceux du livret A, ce qui n’est pas peu dire. En tout, son trésor s’élève à 250 milliards d’euros d’actifs, auxquels s’ajoutent les 250 milliards d’épargne des Français.

Conne ? C’est beaucoup plus contestable. Certes, les profiteurs sont nombreux. Et la Caisse pas trop farouche à leur égard. Mais, en même temps, elle concentre en son sein les plus beaux esprits de la République. Ce n’est pas là la moindre de ses contradictions.

Du sommet du pouvoir politique aux grands corps de l’État, en passant par les syndicats et les patrons du CAC 40, tout le monde veut sa part du butin. Les présidents de la République lui demandent de petits coups de main, pour dépanner des amis, ou de grands services, pour financer leurs mirobolantes ambitions. Les Premiers ministres, de Jospin à Ayrault en passant par Raffarin, Villepin et Fillon, n’hésitent pas à lui faire recueillir des collaborateurs qui pourraient connaître une mauvaise passe en cas d’alternance. Les ambitieux y voient un magnifique ascenseur pour leur carrière, et parfois un moyen de s’enrichir. Les cyniques, un placard de luxe pour faire semblant de travailler. Les syndicats exigent de participer au festin. Les groupes du CAC 40 l’appellent au secours. Les prestataires en tout genre, avocats, banquiers d’affaires, experts autoproclamés, lui proposent leurs services à prix d’or. Pour cette raison, les initiés prétendent parfois que CDC est le sigle de la « Caisse des copains », une institution qui consent, bonne fille, à embaucher puis à promouvoir des fils de ministres.

Et tout ça avec l’épargne des Français ! Les quelques dizaines d’euros que certains d’entre eux parviennent à mettre de côté, mois après mois, en se privant parfois, finissent par faire de grandes rivières où les intrigants sont nombreux à vouloir s’abreuver.

Parce qu’elle est riche à milliards, la Caisse peut tout : financer, développer, innover, recaser, loger, réhabiliter, enrichir, et bien d’autres choses encore. Parce que l’État n’a plus un sou vaillant, parce que le pouvoir politique subit de plein fouet la toute-puissance de l’économie, elle se trouve plus que jamais au carrefour des jeux d’influence et d’argent. Elle est devenue, au fil des ans, le coffre-fort de la République.

Derrière la façade transparente et ultramoderne de son siège social, rue de Lille, à deux pas du musée d’Orsay, derrière une communication très au point, où il est question de promotion des femmes, d’aide aux PME ou de développement durable, la Caisse cultive l’omertà. Prompte à afficher ses résultats sur le financement de logements sociaux, le développement des territoires, l’action de Bpifrance, dont elle est actionnaire à 50 % avec l’État, elle préfère la loi du silence dès qu’il s’agit d’aborder des sujets moins flatteurs, tels que les appartements de luxe qu’elle possède, les avocats qu’elle rémunère grassement, les banques auprès desquelles elle prend conseil ou les petits arrangements entre hauts fonctionnaires.

Il est vrai que, pour résister aux multiples pressions, doléances et autres chantages qui s’abattent sur lui, son directeur général doit faire preuve de sang-froid, voire de courage. Il est certes irrévocable pendant les cinq années que dure son mandat, mais il pense aussi à son avenir…

Sur le papier, les élus de la nation peuvent à tout moment lui demander des comptes. La Caisse « est placée, de la manière la plus spéciale, sous la surveillance et la garantie de l’autorité législative », stipule l’article L. 518-2 du Code monétaire et financier. Des députés et des sénateurs siègent dans une commission de surveillance, en compagnie de représentants du Conseil d’État, de la Cour des comptes, de la Banque de France et du Trésor, ainsi que de personnalités qualifiées. Dans la réalité, cette instance, chargée de veiller sur les orientations stratégiques de l’institution, n’a que très rarement pu s’opposer à une décision ou mettre fin à une dérive. Non que ses membres soient tous frappés de léthargie, mais la direction de la Caisse s’arrange pour leur faire voir et entendre ce qu’elle veut bien, et rien d’autre.

C’est ainsi qu’ils gèrent le coffre-fort des Français. En toute impunité…








CHAPITRE 1

C’est votre argent !





Ce 14 octobre 2015, en fin d’après-midi, le directeur général Pierre-René Lemas et plusieurs de ses collaborateurs doivent évoquer quelques dossiers devant la commission de surveillance, cette instance qui joue un peu le rôle du conseil d’administration de la Caisse. La réunion est plus solennelle que les autres, car, ce jour-là, c’est la présentation des comptes semestriels, ceux des fonds d’épargne (principalement le livret A) et ceux de la « section générale », qui appartiennent en propre à la Caisse, ainsi que les dépôts des notaires, administrateurs judiciaires et autres. Autour de la table, il y a un haut fonctionnaire de Bercy, ainsi qu’un magistrat de la Cour des comptes. Au titre des personnalités qualifiées, Jean-Louis Beffa, l’ancien président de Saint-Gobain, est là lui aussi. Et plusieurs députés et sénateurs. À commencer par le président de la commission, Henri Emmanuelli, ancien ministre du Budget, ex-président de l’Assemblée nationale et élu socialiste depuis quatre décennies.

Ce jour-là, Pierre-René Lemas est heureux : la section générale a dégagé un profit de 450 millions d’euros au premier semestre, soit un peu plus que l’année précédente. Plus tard, lorsqu’il présente les résultats des fonds d’épargne, il affiche le même sourire : décidément, la crise financière est presque oubliée. Après avoir savouré ces bonnes nouvelles, Henri Emmanuelli donne la parole à François Bachy. François Bachy ? Les téléspectateurs l’ont souvent aperçu sur le plateau du JT de TF1. C’est ce journaliste qui a longtemps chroniqué la vie politique sur la chaîne la plus regardée de France. En 2012, dans la foulée de l’élection présidentielle, il a changé de métier. Ce grand ami de Valérie Trierweiler est devenu le directeur de la communication de la Caisse. Il n’était plus vraiment en odeur de sainteté dans les couloirs de TF1 et François Hollande s’est chargé de l’aider à rebondir : il a demandé à Jean-Pierre Jouyet d’embaucher ce biographe bien intentionné qui a écrit deux livres1 à sa gloire, avant même qu’il ne songe sérieusement à se présenter à la présidentielle.


Une fête

François Bachy évoque le grand projet qui l’occupe depuis des mois : l’organisation du bicentenaire de la Caisse. Pour fêter cet anniversaire très spécial, il a fait les choses en très grand et détaille le programme des festivités. Il a pris une option pour la location du Grand Palais pendant toute une journée afin d’inviter 6 800 salariés du groupe. Des TGV seront spécialement affrétés pour acheminer les provinciaux. L’idée est de profiter de l’événement pour « renforcer le sentiment d’appartenance à l’institution ». Bachy poursuit. Il fera rédiger deux numéros du CDScope, le journal interne, par les collaborateurs eux-mêmes. Il a organisé un rallye sportif baptisé « Sportez-vous bien », qui se déroulera tout au long de l’année. Lors de la Fête de la musique, le 21 juin, plusieurs groupes de musique animés par des employés se produiront autour de la rue de Lille. Un arbre, l’arbre du bicentenaire, sera planté à l’hôtel de Pomereu, le somptueux siège historique de l’institution, aujourd’hui dévolu aux réceptions. Bachy annonce aussi qu’il éditera un livre réunissant les témoignages de salariés actuels et anciens de la Caisse.

Lors d’une seconde journée, courant 2016, la Caisse louera le musée du Louvre pendant tout un mardi (c’est le jour de fermeture au public). Le matin, il y aura un colloque historique pour évoquer deux cents ans d’histoire de la Caisse. L’après-midi, le président de la République et les parlementaires des deux chambres visiteront une exposition et surtout rencontreront les collaborateurs de la Caisse.

En parallèle, François Bachy annonce qu’il s’apprête à lancer l’opération « Un tweet par jour » qui racontera pendant douze mois une action concrète de la Caisse. Il y aura un « éclairage événementiel » du siège de la rue de Lille d’avril à juillet, ainsi que le lancement d’un timbre diffusé par La Poste…

Le directeur de la communication n’en a pas fini, mais une grosse voix rocailleuse avec un fort accent du Sud-Ouest lui demande de s’interrompre. C’est celle d’Henri Emmanuelli. Jusque-là, le député des Landes n’a rien dit. Mais il est ivre de rage. Il fusille l’orateur du regard. « Ces manifestations n’ont aucun intérêt pour les Français. Elles n’expliquent pas aux Français ce qu’est la Caisse et quelles sont ses missions. »

Pour se défendre, François Bachy explique qu’il est en train de finaliser un partenariat avec l’émission On n’arrête pas l’éco sur France Inter, diffusée le samedi matin à 9 heures, ainsi qu’avec le quotidien La Croix qui devrait publier un cahier spécial de quatre pages sur la Caisse. C’en est trop pour Henri Emmanuelli, qui n’aime pas qu’on le prenne pour un imbécile. Il demande donc le coût de ces festivités.

Pierre-René Lemas comprend qu’il faut sauver l’ami de Valérie Trierweiler et annonce que le budget du bicentenaire représentera 7 millions d’euros. C’est le coup de grâce. Jean Picq, le représentant de la Cour des comptes, explique en quelques mots choisis qu’il faut, selon lui, complètement revoir ce programme qui ne s’adresse pas aux Français, mais seulement aux salariés de la Caisse. Henri Emmanuelli est moins aimable : « Le manque de logements sociaux intéresse sans doute davantage les Français que ces célébrations. » Ils ne sont pas les seuls à s’indigner. Marc Goua, un député PS, s’emporte : l’opinion ne peut pas comprendre qu’on dépense tant d’argent pour une fête. « Cela fera la une des journaux, prévient-il. La Caisse des dépôts sera accusée de dépenser des millions d’euros, alors que le chômage est au plus haut. » Arlette Grosskost, députée Les Républicains, est du même avis : « Les maires de communes rurales, dans l’impossibilité de boucler leur budget à hauteur de seulement 40 000 ou 50 000 euros, quand ils verront que la Caisse des dépôts dépense 7 millions d’euros pour un événement commémoratif, ne comprendront pas. »

La sanction tombe vite. Pour bien faire comprendre à Pierre-René Lemas et à son directeur de la communication qu’ils doivent revoir leur copie de A à Z, les membres de la commission de surveillance votent – c’est rarissime – un « avis réservé » sur l’organisation du bicentenaire.




Le trésor des Français

La Caisse est richissime, certes. Mais de l’argent des autres. Pendant que l’État prélève des impôts, elle collecte, depuis deux siècles, l’épargne populaire déposée sur des livrets (le premier a été créé en 1818), ce qui n’est évidemment pas la même chose. Elle est la gardienne du fameux livret A, du livret bleu et depuis quelques années du livret de développement durable qui représentent environ 250 milliards d’encours. Des sommes considérables puisque cela équivaut à environ 7 % du patrimoine financier des Français.

Cette institution, qui fut longtemps le plus gros établissement financier au monde, dispose aussi de ses fonds propres (environ 25 milliards d’euros). Elle reçoit les consignations des notaires et des administrateurs judiciaires (environ 35 milliards d’euros de dépôts en permanence). Elle gère une cinquantaine de régimes de retraite, auxquels cotisent 8 millions d’actifs et qui bénéficient à 3 millions et demi de retraités. Elle détient également 40 % de la CNP, un poids lourd du secteur de l’assurance (31,6 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2015). Elle est enfin le pilote du Fonds de réserve des retraites (35 milliards d’euros en 2015).

La Caisse dispose donc de moyens énormes. Si elle était une entreprise privée, elle pourrait sans doute s’offrir une fête à plusieurs millions d’euros. Sauf qu’elle n’est ni une banque ni un fonds d’investissement. Pas même une entreprise publique. Son argent, c’est celui des Français. C’est leur épargne.

La légitimité de la Caisse repose sur la confiance, c’est son ADN. C’est justement pour cela qu’elle a été créée en 1816 et placée sous le contrôle du Parlement : pour rassurer les petits épargnants dont les économies étaient parties en fumée dans les guerres napoléoniennes. Organiser une fête à 7 millions d’euros pourrait ruiner sa réputation.

Ce jour-là, Henri Emmanuelli est d’autant plus furieux qu’il passe son temps, depuis qu’il est le président de la commission de surveillance, à expliquer à quoi sert la Caisse. Et cela fait des mois qu’il demande à Pierre-René Lemas de faire de même.

Sur le papier, les choses sont assez simples et le statut de la Caisse est très précis. Elle « remplit des missions d’intérêt général en appui des politiques publiques conduites par l’État et les collectivités locales » et peut « exercer des activités concurrentielles ». Dans le détail, la moitié du « trésor » est consacrée au financement de long terme et doit servir à l’intérêt général. En 1822, la Caisse a réalisé sa première opération, en finançant le port de Dunkerque, puis des canaux, des voies ferrées… Aujourd’hui, elle investit dans le logement social et, par des prêts préférentiels de très longue durée auprès des maires, des départements ou des régions, dans des programmes de rénovation urbaine, des infrastructures de transports en commun. Chaque année, elle accorde plus de 500 millions d’euros de prêts aux collectivités.

L’autre moitié, un peu plus d’une centaine de milliards, est placée en obligations, en actions dans des entreprises ou dans des filiales spécialisées dans le transport, comme Transdev, le tourisme, avec la Compagnie des Alpes, la promotion immobilière, via la SNI qui gère 345 000 logements, dont 185 000 logements sociaux. Avec un objectif : que ces investissements soient rentables pour pouvoir faire des profits et reverser des intérêts aux détenteurs d’un livret A, mais aussi à l’État (en 2014, elle a versé 1,8 milliard d’euros à Bercy sous forme de « dividendes »).




Un empire

Grâce à l’épargne des Français, la Caisse est un véritable empire. Elle détient 50 % de la Banque publique d’investissement, Bpifrance, créée en 2013, destinée à aider les PME et à encourager l’innovation. Elle possède l’un des leaders européens de l’ingénierie (le groupe Egis). Ainsi que 26 % de La Poste.

Chaque année, la Caisse publie un rapport annuel qui recense ses participations. C’est un document de trente pages dans lequel on trouve de tout : le musée Grévin, le parc Astérix, une participation dans le groupe de BTP Eiffage, une autre dans Veolia. Au fil des pages, on découvre aussi les fast-foods Quick (ils ont été revendus à l’été 2016), des portions d’autoroutes, des aéroports (comme celui de Lyon), un groupe de tourisme, Belambra (l’ex-VVF), une participation dans LVMH, des milliers d’hectares de forêts, une partie de la Cité du cinéma de Luc Besson en Seine-Saint-Denis ou encore des centaines de centres commerciaux et des immeubles de bureaux à travers toute la France. La Caisse est aussi présente dans plus de 900 sociétés d’économie mixte et dans 244 sociétés immobilières.




Une tabatière

Il n’y a pas que des actions et des placements financiers, mais aussi quelques « vrais » trésors. En février 2014, Jean Picq, un des membres de la commission de surveillance, a fait une surprenante découverte. En effectuant une « descente » dans les caves de la rue de Lille (en tant que membre de la commission de surveillance, son statut l’y autorise), dans un lieu appelé « la resserre », ce magistrat à la Cour des comptes a découvert une tabatière en or fin de 140 grammes ayant vraisemblablement appartenu à un officier de Napoléon. La Caisse, expliquaient les documents accrochés à l’objet, devait assurer « une garde matérielle instituée à titre très provisoire et intérimaire ». Dans son rapport, Jean Picq a donc scrupuleusement signalé à ses collègues que le trésor de l’institution comprenait 1 400 sociétés et… une tabatière (dont la valeur actuelle ne dépasse pas 5 000 euros). Il a proposé que celle-ci puisse être officiellement entreposée dans une vitrine, dans le bureau du directeur général. Une façon, sans doute, de rappeler à tout moment à celui-ci qu’il est responsable du coffre-fort.

Pierre-René Lemas a compris le message. Quelques semaines après avoir été rappelé à l’ordre par la commission de surveillance, François Bachy est revenu présenter un nouveau programme pour célébrer le bicentenaire. Il a renoncé à louer le Louvre, diminué le budget de plusieurs millions d’euros et organisé un grand événement sur l’utilité du livret A. Les députés ont été rassurés. Quelques mois plus tard, il a changé de fonctions. Sa nouvelle mission ? Gérer le mécénat à la Caisse des dépôts. Une générosité que la Caisse commence par appliquer à ses propres troupes…











1. 

François Hollande. Un destin tranquille, Plon, 2001 ; L’Énigme François Hollande, Plon, 2005.











CHAPITRE 2

La bonne paye





Dans le jeu de société La Bonne Paye, qui connaît un grand succès populaire depuis sa création dans les années 1970, les participants sont invités à engranger le plus d’argent possible. Sur la boîte bariolée, un sous-titre interroge : « Mais qui paiera la facture ? »

À la Caisse des dépôts, il ne peut pas y avoir de mauvais perdants, car tout le monde gagne. Sur la ligne d’arrivée, pas de chômeurs, rien que des salariés dorlotés aux primes multiples et des dirigeants doués d’une grande créativité pour échapper au lot commun de la fonction publique.


Une prime de bicentenaire !

Tout le monde est bien payé ? Une affirmation contre laquelle s’inscrit en faux Paul Pény, le directeur des ressources humaines de la maison. Selon lui, la Caisse applique une politique de « modération salariale ».

C’est un drôle de poste que celui de DRH de la Caisse : on y gère à la fois des personnels sous statut spécial, ceux qui sont employés par la maison mère, et des salariés sous contrat de droit privé, ceux qui travaillent pour les filiales du groupe, lequel compte en tout 120 000 personnes, dont la moitié sont installées à l’étranger.

Ce que l’on peut assurer sans risque de se tromper, c’est que l’institution est plutôt généreuse. Au sein du navire amiral, le salaire moyen annuel dépasse 50 000 euros, soit plus de 4 500 euros mensuels, sans compter l’intéressement, qui s’élève, toujours en moyenne, à 3 500 euros par an. Presque 5 000 euros par mois, contre 2 250 euros pour la population active française. Une différence de plus de 100 % ! La Caisse, c’est le moins qu’on puisse dire, n’est pas tout à fait le reflet de la société dans toute sa diversité.

D’autant qu’il y a les primes. Ah ! les primes ! Un maquis impénétrable pour celui qui n’a pas démarré dès ses plus jeunes années dans la fonction publique. Les personnels de droit public de la Caisse bénéficient à compter de janvier 2017 du RIFSEEP. Pour les non-initiés, il s’agit du Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique. Que d’abnégation dans cet intitulé ! D’autant que cette formule, instaurée en 20141, est censée simplifier le « paysage indemnitaire », comme le dit joliment sa présentation sur le portail internet de la fonction publique.

Ce RIFSEEP est un genre de pot-pourri administratif. Il agrège les primes de premier niveau, égales à 8,33 % du traitement indiciaire de base, et celles de deuxième niveau, qui s’élèvent à 18 % de la rémunération. Mais ce n’est pas fini. Il y a aussi l’allocation complémentaire de fonctions (ACF), distribuée à tous, et assortie d’une prime de cherté pour les agents travaillant en Île-de-France. Ainsi, un administrateur général (fonctionnaire de catégorie A) touche un traitement de base annuel d’un peu plus de 70 000 euros. Ses primes de premier niveau et de deuxième niveau s’élèvent à près de 20 000 euros par an. S’y ajoute son « barème ACF » (25 000 euros) et son indemnité de cherté (un peu plus de 1 700 euros). Plus une indemnité mensuelle technique (IMT), alignée sur celle versée par le ministère des Finances, d’un peu plus de 700 euros par an. Et éventuellement des indemnités de résidence, ainsi qu’un supplément familial de traitement. Soit au total plus de 45 000 euros de primes. Une bonification du traitement de base de plus de 60 % ! Paul Pény a vraiment raison de parler de « modération salariale ».

Mais il est vrai qu’il a su se montrer intraitable en 2016. À l’occasion du 200e anniversaire de la Caisse, l’ensemble des syndicats a trouvé qu’il fallait marquer le coup. Et a réclamé pendant des mois une « prime du bicentenaire », qui leur a finalement été refusée. Toutefois, s’ils ont cru jusqu’au bout pouvoir l’obtenir, c’est bien parce qu’elle ne leur paraissait pas hors d’atteinte…

À la Caisse, ce n’est pas étonnant, tout le monde veut continuer à jouer à La Bonne Paye. Lorsque le Crédit local de France, devenu Dexia, a été privatisé, les personnels qui y travaillaient ont donc demandé une clause de droit au retour à la Caisse des dépôts. Celle-ci leur a été accordée pour une durée de quinze ans. Ah ! les bons joueurs ! Quand Dexia a fait faillite, ils ont été nombreux à revenir dans le giron de la Caisse. Home sweet home…




Énarques sur étagère

Comme dans toutes les bonnes maisons, il existe des placards. Ordinaires, pour le tout-venant. Et dorés, pour les « énarques sur étagère ». Énarques sur étagère ? Quelle drôle d’expression ! Elle désigne, dans le langage codé de la Caisse, ces hauts fonctionnaires que l’institution ne sait pas comment employer, et qui sont donc payés à ne rien faire. Ils sont sans affectation, comme certains ambassadeurs ou certains préfets rémunérés pour rester chez eux parce que aucun poste correspondant à leur niveau ne s’est libéré, ou encore parce que leurs inclinations politiques sont incompatibles avec la majorité du moment. À la Caisse, pendant des années, ils ont été jusqu’à plus d’une cinquantaine dans ce cas.

L’un d’entre eux raconte le chemin qui mène à l’étagère : « En sortant de l’ENA, je suis entré à la Caisse, comme environ trois personnes par promotion, plutôt en milieu de classement, après les grands corps, la préfectorale et le Quai d’Orsay. J’y croyais, au début. Je pensais être dans une institution flexible, tournée vers l’intérêt général, destinée à accompagner les mutations économiques et sociales. Jusqu’au jour où j’ai écrit un mémo dans lequel j’émettais une critique sur un point précis de la stratégie. » La scène se passe il y a près de trente ans. Mais cet énarque ne l’a pas oubliée : « Mon chef de service me convoque et me dit : “Tu as raison, mais tu vas perdre beaucoup en faisant cela. Tu ne seras jamais sous-directeur.” Sous-directeur, voilà l’objectif ultime qui exige que l’on courbe l’échine, que l’on ne touche surtout à rien, que l’on perçoive en silence sa rémunération ! »

Cette ambiance à la Courteline n’est pas des plus stimulantes pour les jeunes énarques. Certains cherchent rapidement une issue, tel Jean-François Copé, entré à la Caisse après l’ENA en 1989 et qui trouve le moyen de bifurquer deux ans plus tard vers une de ses filiales, le Crédit local de France qui deviendra Dexia. D’autres se renferment dans leur coquille… Au siège de la Caisse, au 56 rue de Lille, certains mauvais esprits ont même baptisé « le couloir de la mort » une aile de la maison où quelques-uns de ces « énarques sur étagère » ont été logés, pas trop mal puisque leurs fenêtres donnent sur la rue du Bac.

Déranger l’institution est, pour un énarque, le plus sûr moyen de finir sur une étagère. « Quand Francis Mayer, énarque atypique2, arrive, avec une autre culture, une volonté autoproclamée de secouer la vieille maison, je prends rendez-vous avec lui, raconte notre interlocuteur. Il s’en fout complètement et me lance un “Démerdez-vous…” qui veut tout dire. Je suis donc retourné dans mon placard. C’était en 2003. Je n’en suis toujours pas sorti. Je passe voir le DRH deux fois par an pour une visite de courtoisie. Entre-temps, je reçois ma fiche de paie, je profite des avantages du comité d’entreprise et j’ai tout le temps de lire le journal interne du groupe, que les plus espiègles – ils ne sont pas très nombreux ici – appellent la Pravda. » Et ce quinquagénaire qui rêvait sûrement d’une autre vie professionnelle d’ajouter, résigné : « Beaucoup de gens restent à la Caisse des dépôts parce que c’est un des territoires de l’État où l’on gagne bien sa vie, sans compter les avantages en tout genre. » Paul Pény, le DRH de cette maison aux innombrables placards, n’aime pas parler de ce sujet. Il assure avoir remis presque tous les énarques sur étagère au travail depuis son arrivée dans le sillage de Pierre-René Lemas fin mai 2014. Presque tous ? On est prié de le croire sur parole.




Que les gros salaires lèvent le doigt !

Paul Pény n’en démord pas : la Caisse ne s’adonne pas à la folie des grandeurs. D’ailleurs, le directeur général, Pierre-René Lemas, gagne 345 000 euros par an. 345 000 euros, c’est moins que le plafond de 450 000 euros auxquels peuvent prétendre les dirigeants d’entreprises publiques depuis un décret gouvernemental de juillet 2012 qui limite leurs émoluments. Résultat : une dizaine de personnes sont mieux payées que le directeur général dans la maison. Paul Pény veut mettre fin à ces anomalies, parce que le modèle de la Caisse, au confluent des activités concurrentielles et des missions d’intérêt général, justifie, encore une fois, la « modération salariale ». Ainsi, le nouveau patron de Transdev3, auquel le plafond des 450 000 euros ne s’applique pas puisqu’il est à la tête d’une société de droit privé, a été recruté, en 2016, à un tarif inférieur. De même, les spécialistes financiers qui pourraient prétendre à des salaires très élevés dans des banques privées sont priés de revoir leurs prétentions à la baisse, s’ils veulent avoir le privilège de travailler pour la Caisse.

Certains, pourtant, font de la résistance. Dominique Marcel, inspecteur des finances et ancien directeur de cabinet de Martine Aubry au ministère des Affaires sociales, est le P-DG de la Compagnie des Alpes, numéro un mondial des domaines skiables et numéro quatre européen des parcs de loisirs, dont la Caisse des dépôts possède 40 % du capital. Aussi, quand Pierre-René Lemas lui demande, en 2015, de bien vouloir baisser sa rémunération pour se conformer au plafonnement de 450 000 euros par an, une somme qui permet quand même de voir venir, celui-ci l’envoie paître : il est à la tête d’une société cotée en Bourse et son conseil d’administration est souverain pour décider combien il gagne. Soit, en 2015, 564 867 euros. La bonne paye !

Chez CNP Assurances, autre filiale de la Caisse, la remise au pas a été plus facile, à la faveur d’un changement de directeur général. Frédéric Lavenir, inspecteur des finances lui aussi et major de l’ENA, a touché en 2015 450 000 euros. Pas un centime de plus. Pas un de moins non plus. C’est un net progrès par rapport à son prédécesseur Gilles Benoist, qui tournait à près de 1 million d’euros par an. Une somme très importante pour une entreprise évoluant dans la sphère publique.

Quant à Icade, filiale immobilière dans laquelle la Caisse est majoritaire, elle a aussi dû attendre de changer de P-DG, début 2015, pour se mettre en harmonie avec le plafonnement de la rémunération annuelle des dirigeants. Serge Grzybowski, nommé en 2007, a alors quitté son poste, officiellement pour « divergences stratégiques » avec le nouveau directeur général Pierre-René Lemas, même si cette excuse n’a trompé personne. Parmi les sujets de friction : sa rémunération. Le P-DG s’est lesté, année après année, de plans de stock-options peu compatibles avec la « modération » demandée aux dirigeants des filiales de la CDC. Ainsi, le document de référence 2013 d’Icade valorise à plus de 1 million d’euros les options d’achat dont il a bénéficié. Serge Grzybowski s’est par ailleurs mis en règle avec le plafonnement de 450 000 euros par an au centime près… sur le papier. Ce qui ne l’a pas empêché de bénéficier cette année-là d’une rallonge de sa part variable, qui lui a permis d’empocher 584 000 euros au lieu des 450 000 budgétés.

C’est une autre filiale de la Caisse, CDC Entreprises, qui s’est illustrée à la fin des années 2000, s’attirant comme rarement les foudres de la Cour des comptes. Celle-ci reproche à son président d’alors, Jérôme Gallot (lui-même magistrat à la Cour des comptes en détachement, ce qui ne manque pas de piquant), d’avoir mis en place fin 2007 un « plan d’attributions gratuites d’actions » (PAGA). De quoi s’agit-il ? De distribuer aux salariés, mais surtout à une poignée de dirigeants, non pas des stock-options, mais carrément des actions de l’entreprise sans qu’ils aient à débourser un euro.

Autorisé par Augustin de Romanet quand il était directeur général de la Caisse, ce mécanisme a permis à 59 personnes sur les 114 salariés de la société de gagner plus – sans forcément travailler plus –, et surtout à ses deux principaux dirigeants d’empocher des centaines de milliers d’euros. Au total, les bénéficiaires de ce « bon plan » ont touché plus de 8 millions d’euros de dividendes (8,3 exactement). Puis ils ont reçu un second « cadeau » lors de la création de Bpifrance, la banque publique promise par François Hollande dans son programme de campagne. CDC Entreprises fait en effet partie des filiales que la Caisse a apportées à cette nouvelle institution, qu’elle contrôle à 50 %. C’est au moment du transfert que le pot aux roses a été découvert. Pour que Bpifrance demeure à 100 % publique, il a en effet fallu racheter les actions distribuées gratuitement à ses propriétaires. Ceux-ci ont alors empoché collectivement 7,2 millions d’euros. Soit au total un gain de 15 millions d’euros en sept ans. La Cour des comptes, qui soulève de la question début 2015 dans un rapport au vitriol4, révèle que les sommes versées aux deux principaux dirigeants pour la seule année 2010 ont atteint un total de 1,4 million d’euros. Un montant extravagant pour une entreprise à capitaux entièrement publics, dédiée à l’intérêt général et dirigée par des fonctionnaires.
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